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ROYAUIvIE DE BELGIQUE. 

AVIS DU CONSEIL DIEfA~. 

Le CONSEIL D'ETAT, section 
de légis13tion? deuxième cham­ 
bre? saisi par 10 Ministre de la 
Justice~ le 24 juin 1957, d'une 
demande d'avis sur un projet 
d'arrêté royal "modifiant l'ar­ 
reté royal du 20 janvier 1951 
rolatif au personnel technique 
des laboratoires de la police 
judiciaire"? a donné le 3 juillet 
1957 l'avis suivant: 

L.5813/2. 

KONINKRIJK BELGIE. 

ADVIES VAN DE RAAD VAN S'..L'ATE. 

De RAAD VAN S'l'ATE 1 afdeling 
wetgeving 9 tweede kamer? de 2_48 
juni 1957 door de Minister van 
Justitie verzocht hem van advies 
te dienen over een ontwerp van 
koninklijk besluit "tot wijziging 
van het koninklijk besluit van 
20 januari 1951 betreffende het 
technisch personeel van de labo­ 
ratoria der gexechtelijke poli­ 
tie"? heoft de 3e juli 1957 het 
volgend advies gegeven : 
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Le projet tend à régler par un arrêté royal les 
conditions de recrutement des chefs et opérateurs de la­ 
boratoires de police scientifique qui. sont actuellement 
fixées par un arrêté ministériel du 30 dé cembre 1936.A insi 
que l'a fait observer le Conseil d'Etat dans son avis 
2957/1/V du 30 juillet 1952 la réglementation de ces ma­ 
tières est? en effet, de la compétence du Roi. 

Le projet modifie quelque peu les conditions 
actuelles ,de manière à les mettre en concordance sur oer­ 
tains points avec les conditions de recrutement des autres 
officiers et agents judiciaires masculins. D'importantes 
différences? qui sont voulues et justifiées, subsisteront 
cependant. Aussi, afin de prévenir toute diffi cul té d I in­ 
terprétation ,serait-il préférable de présenter l'énumé­ 
ration complète des conditions déterminées par le projet~ 
comme dérogatoire à l' énmnération correspondante qui 
figTlre à l'arrêté royal organique de la police judiciaire 
près les parquets. 

Ainsi que le Conseil d'Etat l'a déjà fait observer 
antérieurement, notamment dans son avis nO 4381 du 29 
juillet 1954, il serait souhaitable qu'une coordination 
vienne mettre fin à la dispersion des textes organiques 
existant en cette matière. 

+ 
+ + 

Dans le détail? les conditions de recrutememt 
appellent les observations suivantes 

Implicitement~ le dispositif exclut les femmes, 
puisqu'il iInposc d'avoir satisfait aux lois sur la milice, 
sans ajoutel~ la réserve: "s'il y a lieu". Toutefois, 
étant donné que les femmes ont accès en principe aux 

I 



ML. - .3 - L. 581.3/2., 

fonctions d'officier et d'agent judiciaires en vertu de 
la loi du 21 acû t Î 948 (supprimant la réglementation of­ 
ficielle de la prostitution) ,il serait préférable d'énoncer 
en termes exprès la condition de sexe (1° et 2° des §§ 
1 er et 2). 

La liste des diplômes universitaires (§ 1er, 4°, 
b) serait plus précise et plus correete si l'on y omettait 
les mots lIou licenciéfl, pour la raison q_u'il n'existe pas 
de licence en scienees naturelles et médicales, et si l'on 
substituait ~ 

1 0 aux mots "porteurs du diplôme Il les mots Ilti tulaires du 
grade académique Il; 

2 o aux mots "licencié ou de do c t eur ", les simples mots 
"au moins" (aucun doctorat ou licence ne pouvant être 
décerné à celui qui nIest pas candidat, au sens aca­ 
dém i qu e du tenne~ 

3° au mot Il a co co -i .rn'; lI: 11 r~_lÛ.J...J_,.J., c... 5 los mots Il jugé é qui valent par le 
Ministre de la Justice"; 

4° aux mots "par un établissement d'enseignement supérieur 
du Royaumelt, les mots "par une université belge, par 
un établ sement y assimilé ou par Le ,jury central". 

De mêmo, à propos des études moyennes, il im­ 
porterai t de comp Lé ter les mots "é tude s é qui valentes" 
comme suit ! lié tudes j1j.gé es é qui va Lerrt es le Ministre 
de la Justice" (§ 'l er-, 4°1 b , alinéa final, et § 2, 4°). 

+ 
+ + 

..... / .... 
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En matière de stage, l'intention déclarée du 
Gouvernement est de dresser une cloison~ cOUWle pour le 
recrutement proprement dit, entre le personnel des la­ 
boratoires et les autres officiers et agents judiciaires. 
Il s'ensuit que le § 4 du projet~ au lieu de se référer 
à la disposi tion de l'arrêté organique relati VE:1 au stage, 
devrait la reproduire mutatis mutandis. 

Le Cons l d'Etat rappelle à ce propos que 
l'arrêté royal du 24 juillet 1956 a substitué, dans 
l'arrêté organique, la notion de stage à celle de pé­ 
riode d'essai, en vue d'éviter à l'avenir toute contes­ 
tation en matière de pensions. Le projet devrait donc 
faire disparaître de l'arrêté royal du 20 janvier 1951~ 
q_u'il mo e,le titre "opérateur de laboratoire à 
l'e:[saill qui gure à l'article 1er. 

+ 
+ + 

La première disposition transitoire (§ 5, 
alinéa 1er) dépasse, dans la rédaction du projet, l'in- 
tention du Gouvernement. slagit en it: 

1° de peImettre aux opérateurs de laboratoire qui seront 
en foncti.ons au moment de l'entrée en vi du nou- 
vel arrêté et qui ne satisferaient pas aux nouvelles 
conditions diplômep de se présenter à la première 
session dtex&~ens qui sera 
ter des chefs de laboratoire; 

ée en vue recru- 

2 ° de perrllettre à ceux qui auraient 
mesure de faveur ma qui n'aura 

it usage de cette 
s satisfait 

à 11 examen, se s 
ultérieure, courrùe ont le dro de 

session 
tous ceux 

qui se 
ires. 

sent aux examens dans ons or- 

. ... / ... ., 
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Toute allusion aux conditions d'~ge doit 
être omise dans cotte disposition puisque le nouveau 
régime ne prévoit plus de limite d'âge pour llopé­ 
rateur de +aboratoire de police scientifique qui 
veut devenir chef de laboratoire. 

Dans la seconde disposition transitoire 
(§ 5~ alinéa 2), la data du 20 janvier '1951 devrait~ 
par principe, être remplacée par celle de l'entrée 
en v i gueu.r de l'arrêté qu t e.l Le désigne. 

+ 
+ + 

Le projet modifinnt toutes les disposi­ 
tions,sauf une, de l'arrêté royal du 20 janvier 1951: 
il serait préférable de remplacer intégralement 
l'arrêté. 

Oil -Touvera ci-après un nouveau texte 
complet, où sont réalisées les améliorations 
rées ci-dessus et quelques autres de moindre impor­ 
tance qui se passent de cOlliLlentaire. 

I .... / .... 
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Arrêté royal relatif au personnel techniq_ue des 
laboratoires de police scientifiq_ue. 

·J3AUDOUIN, Roi des J3elgesy 

A tous~ présents et à venir, SALUT. 

Vu la loi du 7 avril 1919 instituant des 
officiers et agents judiciaires près les parq_uets, 
modifiée par la loi du 21 aoat 1948; 

Vu la loi du 29 mars 1953 relative aux exa­ 
mons et concours organisés par les administrations de 
l !Etat; 

Vu l'arrêté royal du 7 mai 1921 q_ui porte 
organisation de la police judiciaire des parq_uets, 
notamment les articles 2 et 3, modifiés par les arrêtés 
royaux des 6 décembre 1954 et 24 juillet 1956; 

Vu l'avis du Comité de consultation syndicale 
des pliees judiciaires des parq_uets; 

Vu J., '"l,vis du Comité régulateur des polices 
judiciaires des pa r-que t s ; 

Vu l'accord du Premior lviinis , donné . .. . . , 
Vu l'avis du Conseil d'Etat; 

/ 
ct • ~ / ,. ;;; • 
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Sur la proposition de Notre Ministre de la 

Justice, 

NOUS AVONS ARRETE ET AHRETONS 

Article 1er.- 
Le personnel technique des laboratoires de 

police soientifique créés par l'arrêté royal du 20 jan­ 
vier 1951 comprend: 

des chefs de laboratoire, 
des opérateurs principaux de laboratoire, 
des opérateurs de laboratoire. 

Les chefs de laboratoire ont la qualité d' of­ 
fioier judiciaire; les autres membres du personnel ont 
la qualité a'agent judiciaire. 

Le chef du laboratoire de Bruxelles exerce 
les fonctions de conseiller scientifique auprès de tous 
les laboratoires du pays. 

Article 2.- 
""""___' o""_"_' 

§ î~_. Pour être no~né chef de laborato 
il faut 

1° être Belge, de sexe mascul 
civils et politiques? 

et j des droits 

2° avo satis taux 10 sur la ioe; 

.. If! • /. II} ", 
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3° &tre ~gá de 25 ans au moins et de au plus, cette 

dernière limite ne s'appliquant pas s'il s'agit d'un 

opérateur de laboratoire de police scientifique; 

4 ° a) en ce qui concerne la fonction de chef dr; labora­ 

toire de Bruxelles 1 être t~l tulaire du grade acadé­ 

mique de docteur en sciences ou d'ingénieur civil 

chimiste; 

b) en ce qui concerne la fonction des autres chefs de 

laboratoire, €tre opérateur de laboratoire de 

police scientifiquo 

ou 

avoir aub f, avec succès llexarnen d'opérateur de 

laboratoire de police scientifique 

ou 

être titulaire du grade académique de can d i da t en 

sciences naturelles et dicales ou de candi t 
(au moins) en sciences ou d'un grade scient que 

jugé équivalent par le Ministre de la Justice, 

décernés r une université b e Lge , r un établ:i.s­ 

sement y assi._ilé ou par le jury central; 

les opérateurs de laboratoire de police scientifi­ 

que et los candidats ayant subi avec succès l'exa­ 

men d'opérateur de laboratoire de police scienti- 

tique doiven~ on outre, avoir ruliné leurs études 

moyennos rju degré supérieur ou avoir fait dos 

é tudes ~ '. _ .e a é qui valen tes par le ],'I tre de la 

Justice ou exercer un omploi publtc ur lequel 

ces études sont normalement requises; 

5° avoir subi avec succès un examen do capacité dont le 

Ministre de la Justice détenl1ine 

gle l'organi tian; 
programme et 
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6° sauf pour les opérateurs do laboratoire do police 
scientifiq_ue en fonctions lors de l'accession au 
grade de chef de laboratoire~ être admis par une 
commission médicale instituée par le Ministre de la 
Justice, Le que L fixe les condi ti.ons d ' ap t i tude 
physiq_ue req_uises. Il est dû, pour l'inscription à 
1 f examen mé di cal , un droit de 30 francs dont le 
Ministre de la Justice détermine les modalités de 
paiement .. 

§ 2. POUl .... être nommé opérateur de laboratoire, 
il faut 

1° être Belgo? de soxe masculin et jouir dos droits 
civils et politiq_ues; 

2° avoir satisfait aux lois sur la milice; 

3° être âgé de 21 ans au moins et de 32 ans au plus; 

4° avoir terminé les études moyennes du degré supé­ 
rieur ou avoir fait au moins des études jugées équi­ 
valentes par le Ministre de la Justice ou exercer un 
emploi public pour leq_uel ces études sont normale­ 
ment req_ui""'s; 

5° avoir subi avec succès un examen de capacité dont 
le Ministre de la Justice détermine le pr'o grammc 
et règle l' organisation; 

/ 
• «0 "1 .... 
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6° être adm i.e pa r urie c omm'i s s i on médicale instituée par 

le Ministre de la Justice, lequel fixe les conditions 

d'aptitude physique req_uises. Il est dû pour Itins~ 

cription à l'examen di ca L un droit de 30 francs 

dont le l1inistre de la ,Justice détenline les mo da l L»­ 
tés de paiement. 

§ 3 .. Les candidats qu i ont réussi l'examen do 

chef de laboratoire ou d'opérateur, mais q_ui ne peuvent 

Gtre nommés immédiatement9 constituent une réserve de 

recrutement pendant trois ans à partir de la date du 

procès-verbal de clôture de la, session. 

Toutefo is, los opérateurs qui ont réussi 

l'examen de chef de laboratoire, peuvent Gtre promus à 
ce grade sans nouvel e xam en aussi longtemps qu ' ils 

restent en fonctions. 

Les candidats qui ont échoué à l'examen de 

chef de laboratoire ou d'opérateur ne peuvent se repré­ 

senter qu'une seule fois au même Gx&~en. 

§ 4. L'article 2 de l'arrêté royal du 7 mai 
1921 n'est pas applicable aux chefs et opérateurs de 

laboratoire. 

AJ;:._.ttcl_~_:_ 
N l t ",", " d u ne peu e ur-o nomme opera e laborato 

à titre définitif, s'il n'a accompli un stage de deux 

ans en cette q_ualité. 
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Nul ne pout être nommé chef de laboratoire à 
titre définitif slil nia accompli un stage d'un an en 
cette qualité ou s'il nia exercé pendant deux ans au 
moins les fonctions d'opérateur de laboratoire. 

Le chef ou l!opérateur de laboratoire atteint 
d'une affection grave qU'il ignore et que l'oxrunen médi~ 
cal d'admission n'a pas décelée, telle Lv é pä Leps i.e , est 
licencié lorsque cette affection se déclare au cours de 
la période de stage. Dans ce cas, il peut lui §tre 
accordé une indemnité de licenciement. 

Les chofs et opérateurs de laboratoire ne 
peuvent invoquer le bénéfice de l'article J do l'arrôté 
royal du 7 mai 1921, moclifié pal' les arrêtés royaux 
des 6 déoembre 1954 et 24 juillet '1956. 

Arti cle 4 • ..::. 
Nul ne peut être nOllllllé opérateur principal 

de laboratoire~ s'il n'a exercé les fonctions d'opéra­ 
teur de laboratoire de police scientifique d'une manière 
particulièrement distinguée pendant quinze ans au moins 
et s'il n'est proposé par le Comité régulateur des 
polices judiciaires des parquets. 

1e 't e rme de quinze ans est ré dui t à douze ans 
pour les opéra (' iur s qui auraient témoigné de qua Li, tés 
exceptionnelles. 

/ .... I • <I • 
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Articl e -2.J":: 
A titre transitoire9 los opérateurs de 

laboratoire on fonctions au jour de 11 entrée, en vigueur 
du présent arrêté pourront~ qUGl que soit le diplôme 
dont ils sont détenteurs? être promus au grade de chof 
de laboratoire s'ils subissent avec succès l'exaraen de 
capacité lors de la premièro session qui sora organisée 
après cette entré e en vigueur. Les oandida ts qui 
auraient échoué au cours de cette session pourront se 
représenter une fois lors d'une session ultéri.eure. 

Pendant une rioc1e de cinq ruia à il" la 
date d'entrée en vigueur du présent él,rrôté, les opé­ 
rateurs et opérateurs princi.paux dont la nomination au 
grade d'opérateur est antérieure au 5 février 1951 
pour-r-orrt , sur avis conforme du Comité ré gula teur des 
polices judic ires des parquets? être dispensés par le 
Ministre de la Justice des conditions et de l'oxrunen 
déterminés par le présent arrêté pour accéder aux 
fonctions de chef de laboratoire. 

Artic1..~ 
L'arrêté royal du 20 janvier 1951 relatif au 

personnel technique des laboratoires de la police judi­ 
ciaire est abrogé. 

Article 7.- 
Notre Ministre de la Justice est chargé de 

l' exé cu tion du présent arrôté. 

Donné à ,le 

PAR LE ROI 

Le MinistrG de la JusticG, 
Le Ministre des Finances, 
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Het ontwerp strekt ertoe de voorwaarden inzake 

aanwe r-v i.ng van de chefs en operateurs der Labcr-at o r La voor 

wetenschappelijke politie, welke thans in het ministerieel 

besluit van 30 december 1936 zijn neergelegd,in een konink­ 

lijk besluit op te nemen. Zoals de Raad van State in zijn 

advies 2957/1/V van 30 juli 1952 heeft opgemerkt,behoJrt 

de regeling van deze materie immers tot de bevoegdheid 

van de Koning. 

Het ontwerp brengt in de huidige voo rwaa rd en 

een aantal lichte wijzigingen aan, ten einde ze in sommige 

opzichten te doen overeenstemmen met de voorwaarden inzake 

aanwerving van de overige mannelijke gerechtelijke offi­ 

cieren en agenten. Belangri;jke a fw i jk i ng en , die gewild 

en verantwoord zijn, bli jven evenwel in s tand. Om elke inter­ 
prot3.tiomoeilijkheid te vo o rkomon , verdient het dan OOl\: ::;;'-::\,11- 

beveling de volledige opsomming van de bij het ontwerp 

bepaalde v oo rwaa r-d en te doen voorkomen als een afwijking 

van de overeenstemmende opsomming in heli koninklijk be­ 

sluit houdende inrichting van de gerechtelijke politie 

der parketten. 

Zoals de Raad van State er met name in zijn 

advies nI' 4381 van 29 juli 1954 reeds opwees, ware Gen 

coördinatie van de v e r-apr-e i d liggende organieke teksten 

aangaande deze materie zeer gewenst. 

+ 
+ + 

••• / • f'I • 
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In detail beschouwd? geven de aanwervings­ 
voorwaarden aanleiding tot de volgende opmerkingen ~ 

De bepalingen die, zonder toevoeging van het 
voorbehoud ~ Il eventueel ", voorschrijven dat aan de mili tie­ 
wetten moet zijn voldaan, sluiten aldus impliciet de 
vrouwen uit. Daar in beginsel de vrouwen tot de functies 
van gerechtelijk officier en van gerechtelijk agent toe­ 
gang hebben op grond van de wet van 21 augustus 1948 
(houdende afschaffing van de offic i'éle reglementering 
van de prostitutie), ware het verkieslijk de voorwaarde 
be t r ef'f'end e het geslacht ui tdruklŒlijk op te geven 
(1° en 2° der §§ 1 en 2). 

Met het oog op een nauwkeuriger en tegelijk 
juister opgaaf van de universitaire diploma's (§ 1, 4°, 
b), sohrappe men de woorden "of van licentiaat"? aange­ 
zien toch geen licentie in de natuur- en geneeskundige 
wetenschappen bestaat~ en vervange men voorts: 

1 ° de woorden "houde r-s van he t diploma" door' "ti tularis­ 
sen van de a.cademische graad l' ; 

2° de woo:cden IIlicentia.':1t of do c t o r-" door "ten rm.n s t c " (daar 
geen doctors- of licentiaatsgraad mag worden ver- 
leend aan degene die geen kandidaat is in de 
academische hetekenis van dit woord) ; 

3° de woorden "daarmede gelijkscaandlt door "door de 
Minister van Justitie gelijkwaardig geachtll ; 

4° de woorden "door een instelling van hoger onderwijs 
van het Koninkrijk" door "door een Belgische univer- 
si tei t, Gen daa rtne d e ijl{gestelde inrichting of 
centrale examencommissietl. 

• • !fi / ., • ti 
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Zo ook vervange men, in verband met de middel­ 
bare studiën, de woorden "gelijkwaardige studiën" door 
de uitdrukking "door de Minister van Justitie gelijk­ 
waardig geachte studiënll (§ 1, 4°~ b, laatste lidj en 
§ 2, 4°). 

+ 
+ + 

De bedoeling van de Regering is, terzake van 
de proeftijd zoals terzake van de eigenlijke aanwe rvä.ng , 
Gen barri~re op te trekken tussen het personeel der 
laboratoria en de andere gorechtelijke officieren en 
agent on. Daarom dient de vierde paragraaf van het ont­ 
werp ~ veeleer dari naar de bepaling v an het organiek 
besluit met betrekking tot de proeftijd te verwijzen, 
deze bepaling over te nemen onder aanbrenging van de 
gewenste wijzigingen. 

De Raad van State brengt ten deze in herinne­ 
ring dat het koninklijk besluit van 24 juli. 1956 het 
begrip "proeftijd" in het organiek besluit door het 
begrip listage" heeft vervangen ten einde voor de toe­ 
komst elke betwisting Lnzake pensioenen te voorkomen. 
Het ontworp zou dientengevolge de schrapping moeten 
voorschrijven van de titel f11aboratoriumoperateurs op 
p r o af'" waarvan sprake in artikel 1 van het door het 
ontwerp gewij ._; e koninklijk be s Lu l t van 20 januari 
19510 

+ 
+ + 

••• / • fi • 
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In de gegeven tekst reikt de eerste overgangs­ 
bepaling (§ 5, eerste lid) verder dan de bedoeling van 
de Regering~ die in feite is : 

1° de bij de inwerkingtreding van het nieuwe besluit in 
dienst zijnde laboratoriumoperateurs die aan de 
nieuwe vereisten inzake diploma's niet mochten vol­ 
doen9 toelating te verlenen om zich bij de eerst­ 
komende examenzittijd voor werving van laboratorium­ 
chefs aan te melden 

2° degenen die zich op deze gunstmaatregel zouden hebben 
beroepen maar op het examen worden afgewezen,toe­ 
lating te verlenen om zich bij een om het even welke 
La t e r-e examenzittijd aan te melden, zoals het recht 
hebbon to doen allen dio in de gewone vo orwaar-ô en 
voor de examens opkomen. 

In deze bepaling is de vermelding van de 
vereisten inzake loeftijd volstrekt overbodig, daar de 
nieuwe regeling geen leefti,j dsgrens meer bepaalt voor de 
operateur van een laboratorium voor we t ansc happe La jke 
politie die laboratoriumchef wenst te worden. 

In de tweede overgangsbepaling (§ 59 tweede 
lid) is de d a tum van 20 januari 1951 principieel te 
vervangen door de datum van inw(;rkingtreding van genoemd 
besluit. 

+ 
+ + 

" "./,. .... 
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Daar het ontwerp op een na? allo bepalingen 

van het koninklijk besluit van 20 januari 1951 wijzigt, 

ware het verkieslijk dit besluit in zijn geheel te 

vervangen. 

Hierna volgt ecn nieuwe~ volledige tekst9 

waar-Ln , naa s t de hierboven aanbevolen verbeteringe n , 

een a arrta.l ' andere opgenomen zijn van minder belang, 

die geen commentaar behoeven. 

Koninklijk besluit œtreffende het technisch personeel 

van de laboratoria voor wetenschappelijke politie. 

BOUDEWIJN, Koning der Belgen, 

Aan allen, tegenwoordigen en toekomenden9HEIL. 

Gelet op de wet van 7 april 1919 tot instel­ 

ling van gerechtelijke officieren en agenten bij de 

parketten, gewijzigd bij de wet van 21 augustus 1948 ; 

Gelet op de we-c V:.:111 29 maart 1953 betreffen­ 

de de door de Rijksbesturen ingerichte examens en ver­ 

gelijkende exaLens 

Gelet op hüt koninklijk besluit van 7 mei 
1921 houdende inrichting van de gerechtelijke politie 

der parketten, inzonderheid op de artikelen 2 en 3, ge­ 

wijzigd bij de koninklijke b e s Lu it en van 6 december 

1954 en 24 juli 1956 ; 

I .... / " .. 
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Gelet op het advies van do syndicale raad 
van advies van de gerechtelijke politie der p?-rketten; 

Gelet op hs t advies van hot comité tot rege­ 
ling van de gerechtelijke politie der parketten ; 

Gelat op het akko~rd van de Eerste-Minister, 
gegeven de .. • . 

Gelet op het advies van de Raad van State 

Op de voordracht van Onze Minister van 
Justitie, 

HEBBEN WIJ BESLOfEN Erl BESLUITEN WIJ : 

Artikel 1.- 

HE,t technisch personeel van de bij konink­ 
lijk besluit van 20 januari 1951 ingestelde laboratoria 
voor wetenschappelijke politie bestaat uit : 

laboratoriu.m.chefs? 
e ers t.a.anw e z cnde labo ra to r Lumo pe rat eu r s , 
laboratoriumoperateurs • 

. .; 

... / ... 
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Laboratoriumchefs hebben de hoedanigheid 

van gerechtelijk officier~ de andere leden van het , 
porsoneel hebben de hoedanigheid V3,n gerechtelijk 

agento 

De chef van het laboratorium te Brusael 

oefent het ambt uitvan wetenschappelijk adv is eu r 
bij alle laboratoria van het land. 

Artikel 2 .. - _---- 
§ 1. Om tot laboratoriumchef te worden 

benoemd,is het nodig: 

1° Belg en van het mannelijk geslacht te zijn en de 

burgerlijke en politieke ;:. .. echt en te genit~tEm 

2° aan de militiewetten te hebben voldaan; 

3° ten minste 25 en ten hoogste 40 jaar o~d te zijn; 

deze laatste grens vindt echter geen toepassing 

wanneer hot een operateur van een laboratorium 

voor wetenschappelijke politie betreft ; 

4° a) voor het ambt van chef van het laboratorium 

te Br-u.aae.I , titularis te zijn. van de graad van 

doctor in de wetenschappen of van burgerlijk 

scheikundig ingenieur 9 

b) voor het ambt van chef van ere laboratoria, 

operateur van een Labo r'a t o r-fum voor wetenschal;)­ 
pelijke politie te zijn, 

dan wel 

geslaagd te zijn voor het examen van operateur 

van een laborator:Lum voor wetenschappelijke 

politie, 



MTL. - 20 - L. 5813/2. 

of nog 
titularis te zijn van de ac.ademische graad van 
kandidaat in de natuur- en geneeskundige weten­ 
schap~en of van kandidaat (ten mi~te) in de weten­ 
schappen of van eea door de Minister van Justitie 
gelijkvva?_rdig geachte we t eris ch appe l á j ko graad 1 
toogekend door een Belgische universiteit? een 
daarmede gelijkgestelde inrichting of de c errt ra l.e 
examencommissie; de oporateurs van een laboratorium 
voor wetellschappelijke politie en de kandidaten 
die voor het examen van operateur van een labora­ 
tor~um voor wetenschappelijke politie zijn geslaagd, 
moeten bovendien volledige middelbare studi~n van 
de hogere gra~d dan wel door de Minister van 
Justitie gelijkwaardig geachte studïén hebben ge­ 
daan of een openbare betrekking bekleden waarvoor 
dergelijke studiën normaal worden vereist ; 

, 5° geslaagd te zijn voor een bekwaamheidsexamen waarvan 
de Minister van Justitie het programma vaststelt en 
de inrichting regelt ; 

60 behalve voor operate:mrs van GGn laboratorium voor we t cn­ 
schappoLijke politier in dienst bij de overgang naar 

de graad van laboratoriumchef~ aangenomen te zijn 
door' een geneeskundige commissie ingesteld door de 
Minister van Justitie9 die de vereisten inzake 
lichamelijke geschiktheid bepaalt. Voor het genees­ 
kundig onderzoek is een inschrijvingsgeld verschul­ 
digd van 30 frank,waarvan de Minister van Justitie 
de wij ze vau betaling regelt. 

. .. / ... 
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§ 2. Om tot laboratoriuxll·opere_teur te 
worden benoemd ,is het nodig : 

10 Belg en van het mannelijk geslacht te zijn, en de 
burgerlijke en politieke rechten te genieten 

2° aan de militiewetten te hebben voldaan ; 

]0 ten minste 21 en ten hoogste 32 jaar oud te zijn 

4° volledige middelbare studi~n van de hogere graad 
dan wel door de Minister van Justitie gelijkwaardig 
geachte studi~n te hebben gedaan,of een openbare 
betrekking te bekleden waarvoor dergelijke studiän 
normaal wo r-d en vereist ; 

5° geslaagd te zijn voor een bekvvaamheidsexamen waar­ 
van de Minister van Justitie het programma vast­ 
stelt en de inrichting regelt; 

6° aangenomen te zijn door een geneeskundige co~nissie 
ingesteld door de Minister van Justitie, die de ver­ 
eisten inzake lichamelijke geschiktheid bepaalt. Voor 
het geneeskundig onderzoek is een inschrijvingsgeld 
verschuldigd van 30 f rank , waarvan de Minister van 
Justitie de wijze van betaling regelt. 

§ 3. Kandidaten die voor hot examen van laborato­ 
riumchef of van...operatour zijn geslaagd maar niet dade­ 
lijk kunne n worden benoemd 7 wo:cden in een wervings­ 
reserve opgenomen durende drie jaren te rekenen van 
de datmu van het proces-verbaal der sluiting van de 
zittijd .. 

. .. / ... 



MTL. - 22 - L.5813/2. 

Operateurs evenwel die voor het examen van 
laboratoriumchef zijn g e s Laagd y kunnen zonder n.i.euw 
examen tot doze graad worden bevorderd zolang zij in 
dienst blijven. 

Kandidaten die voor het examen V:3,n labora­ 
tori.umchef of van -operateur niet geslaagd zijn, mogen zie 
rua2_r e enmae.L opnieuw voor hetzelfde examen aanmelden. 

§ 4. Artikel 2 van het koninklijk besluit 
van 7 mei 1921 is niet van toepassing op laboratorium­ 
chefs en laboratoriumoperateu.rs. 

Artikel 3.- 

Niemand kan tot laboratoriumoperatrur.: in 
v~ste dienst worden benoemd indien hij in deze hoe­ 
danigheid geen twee jaar stage heeft gedaan. 

Niemand kan tot laboratoriumchef in vaste 
dienst worden benoemd indien hij in deze hoedanigheid 
geen jaar stage heeft gedaan of indien hij niet ge­ 
durende telllllinste tVl'ee j aa.r no t amb t van laboratorium­ 
operateur heeft uitgeoefendo 

De laboratoriumchef of laboratorium­ 
operateur die,zonder het te weten,lijdt aan een ern­ 
stige kwaal welke het geneeskundig onderzoek niet aan 
het licht heeft gebracht, zoals epilepsie~ wordt 
ontslagen wanneer die kwaal ti,jdens de stage ui t­ 
breekt. In zodanig geval mag hem een vergoeding 
wegens ontsla~ worden toegekend. 

• « ~/. ". 
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Laboratoriurnchefs ell laboratoriumopora-ceurs 
kunnen zich niet beroepen op het bepaalde in artikel 3 
van het koninklijk besluit van 7 mei 1921, gewijzigd 
bij de konil~lijke besluiten van 6 december 1954 en 
24 jul i 1 9 56 • 

Artikel 4.- ------ 

Niemand kan tot eerstaanwezGnd laboratorium­ 
operateur wordeil benoemd indien hij niet gedurende ten 
minste vijftien jaar op bijzonder voortreffelijke 
w I j z e het ambt van operateur van een Labo r-e.t or-j um voor 
wetenschappelijke politie heeft uitgeoofend en indien 
hij door het comité tot regeling van de gerechtelijke 
politie der parketten niet is voorgedragen. 

De termijn van vijftien jaar wordt tot 
twaalf jaar verminderd voor operateurs die blijk 
hebben gegeven van buitengewone hoedanigheden. 

Bij wijze van overgangsmaatregel kunnen de 
Labo r-a t or-Lumo pe ra't eur-s die in dienst zijn op de datum 
der inw2rkingtreding van dit beslu.it, onverschillig 
welk diploma zij bezitten, tot de graad van laboratorium 
chef worden bevorderd indien zij voor het bekvvaamheids­ 
examen slageu bij de eerste zittijd die na deze 
inwerkingtreding wordt ingericht. Kandidaten die bij 
deze zittijd worden afgewezen,mogen zich nog eenmaal 
aanmelden bi;j een latere z1 tt i j d , 

. .. / ... 



IvITL. - 24 - L. 5813/2. 

Gedurende een periode van vijf jaar te 
rekenen van de datum waar-op dit besluit in werking 
treedt ,kunnen de ope ra t eur-s sn eerstaanwezende 
operateurs die vc!l6r 5 februari 1951 tot de graad van 
operateur werden benoemd, op het eensluidend advies 
van het comit~ tot regeling van de gerechtelijke 
politie der parketten9 door de Minister van Justitie 
vrijgesteld worden van de voorwaarden en van het 
examen~ welke dit besluit voor de overgang naar het 
ambt van laboratoriumchef voorschrijft. 

Artikel 6.- 

Het kon.Lnk.l á j k besluit van 20 januari 1951 
betreffende het teohnisch .2srsoneel van de labor.atoria 
der gerechtelijke politie wordt opgeheven. 

Art ikel 70:..= 

Onze Minister van Justitie is belast met 
de uitvoering van dit besluit. 

Gegeven te 

VAH KONIHGS\lEGE 

De Minister van Justitie, 

De Minister van Financi~n, 
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La chambre était composé e de De kamer was samengesteld uit 

Vless ieurs 
de Heren 

F. LEPAGE 1 conseiller d'Etat9 

raadsheer van State, 
président 
voorzitter 

G. HOLOï-:E ~ 
G. VAN BUNNEN 1 

conseillers dlEtat~ 
raadsheren van State, 

P. COAHT-FHESART, 

P.ANSIAUX, 

assesseurs de la 
section de législations 
bijzitters van de 
afdeling wetgeving, 

v.Iadarne 
~1evrouw 

J .DE KOST:;ZR~ greffier adjoint? 
adjunct-griffier~ 

greffier 
griffier. 

La ooncordance entre la ver- 
3ion française et la versiDn néer­ 
landaise a été vérifiée sous le 
oontrôle de IVI.F"LEPAGE. 

Le rapport a été présenté par 
\.1. G. J3 0 LAJ'ID , 8 u b 8 ti tut. 

De overeenstemming tussen 
de Franse en de Nederlandse tekst 
werd nagezien onder toezicht van 
de H.F.LEPAGE. 

Het verslag werd uitgebracht 
door de H.G.I30LAIm~substituut. 

LE GREFFIEl1 - DE GRIFFIER~ 

(s) J. DE KOSTER. 

LE PRESIDENT - DE VOOHZITTER, 

(8) F.LEPAGE. 


